
CSAL du 14 mai 2025

Le DDFIP  du VAR

refuse de parler aux agents de Vert-Coteau !

Le DDFIP du Var, Monsieur BLANCHARD, a convoqué un CSAL ce mercredi 14 mai

sur la matinée. 

Depuis des semaines, les agents de Vert-Coteau attendent des réponses quant à leur avenir
dans les futurs locaux aux LICES. Ils vont déménager mais n’auront plus de places de
parking, contrairement à la situation actuelle.

Le  22  avril,  l’intersyndicale  a  remis  une  pétition  des  personnels  de  Vert-Coteau,
massivement signée avec une demande de réponse rapide car  le déménagement se profile.

En l’absence de réponse ils se sont présentés vers 12H ce 14 mai en espérant être reçu et
avoir des réponses de leur Directeur. 

Celui-ci,  furieux,  a  suspendu immédiatement  la  séance. Conformément  au  texte,  une
suspension du CSAL est bien prévu en cas d’envahissement. Ce qui a choqué, c’est qu’il a
ensuite refusé catégoriquement de s’adresser aux agents et aux représentants du personnel
présents, restés pourtant calmes et médusés par cette attitude. 

Par le passé, avec les DDFIP précédents, les agents étaient toujours reçus. Nous n’avions

jamais  connu cela !  Ce refus de dialogue est  une première,  vécue comme un profond
mépris.

Le DDFIP s’est contenté de rappeler qu’un de ses adjoints se rendrait le lendemain à Vert-
Coteau. Une réponse très en deçà de l’attente des agents mobilisés. 

Le DDFIP a préféré fuir le débat alors que le 26 mars dernier, il était allé voir en personne
les agents de Brignoles qui connaissent eux aussi des problèmes de remise en cause de la
gratuité de leur parking.

L’intersyndicale va demander solennellement à Monsieur BLANCHARD de rencontrer et

écouter ses agents, dont les inquiétudes sont légitimes. 

Les agents qui bénéficiaient jusqu’ici de la gratuité du parking n’ont pas à payer demain
pour  venir  travailler.  La  réimplantation  des  services  étant  une  décision  unilatérale  de
l’Etat,  il  est  inacceptable  que  ses  conséquences  financières  soient  supportées  par  les
agents.  Le  préfet  avait  pourtant  promis  qu’il  ne  devait  pas  y  avoir  de  recul  social

concernant les parkings. Cette promesse doit être tenue ! 


